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E/Ff::,A/ElIV/2

I. In1:roduction

1. GonfOI'l1lement a 1" resolution 35/74 de 1 'Assemblee generalc en date du 5 decembre 1980,
Ie ProbTamme d.es Nations linieo pour l' cnvironncmcl1.t a cxa.nin6 Ics principalen realisations
dans la mise en oeuvre du Plan d'action de Stockhc~ sur'l'environnement humain et a
formule des recommandations concernant l'evolution future des principalesactivitcs en
matiere d1environnement au cours de la prochaine decennie en prevision de 'la session
extraorclinaire du Gonseil d' a<1;linistration du PUUE prcvue pour mai 1982 a ilairobi (Kenya).
En prelude a La reunion, les organismes den Nations UnieD, los organiaations intergouverne­
mentales et non Jouvern~uentaleo, ainni qu' un certain nombre d'Etats membres. qui s'int6res­
sent principalement aUX progr~.unes ayant trait a l'environnement, ant entrepris de degager
des perspectives ecolo6~ques pour les dix au vinet ans qui,'suivent StocY~olm~ En ~ant

qu'organisme cbarge de coordo~~er, a l'echelle mondiale, les activites relatives a
l'environn~uent, d'arr~er illlC position C~nune et de fixer des objectifs en vue d'elaborer
ill1 programme ecologique global, Ie PNUE a etabli un document de perspective 1/ qui ,
identifie Illes principaleG realisations· dans la mise en oeuvre c.1u Plan d'action de
Stockholm ·et les tendai"1CeS ecologiques au cours des aIUlees 3011 qui sera exaJ~ine par Ie
PNUE et la communaute internationale au CaUl's des deux 'prodliaines decennies.

2. Pour etablir les doc~ents relatifs aUX tendances et perspectives ecologiques, Ie
PNUE s'est inspire des resolutions de l'Assemblee generale conce~.t Ie nouvel ordre
economique international et la strategie du developper.lent international pour la troisier.Ie
Decennie des Nations Unies pour Ie developpe~ent, des declarations et plans d'action
adopte.s par les principales ruwrlons interzou~ernement'alestenues au cours de 1a derniere
decel'Ulie, des perspectives degages par les instit\.ttions sp6cialisees des nations Unies
en matiere dtenvironffefrent, des publications scientifiques pertinentes et des programmes
ecoloeiqucs elabores·par la cOf;~aunaute scientifiquc internationale dans son ensaJble.
Pour d6gager une perspective ecologique pour la region africaine fondee sur les realisations
enregistrees,decpeis Stockholm, Ie PNUE a pris connaissance des sources de renseigner'ents
ci.-<lessus; toutefois, Ie Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie
de Monrovia pour Ie devcloppement economique de l'Afrique 2/ a essentiellement guide la
re(;ion africaiRe. ; - '

3. Les principales tendances ecologiques qui sont source de preoccupations de par Ie
monde et qui ant ete identifi6es dans les documeats du'H1UE sont les suivantes : les
relations reciproquee qui existent entre lea populations, les ressources, 1 'environnemetlt
et Ie developpement; llutilisation rationnelle des r~SGcurces naturelles et l'incidence
des nouvelles structureb de d6veloppement et cleo nouveaux modes de vie sur les populations.'
A lone terme, les questions qui exigeront illle intervention sont celies liees a llexistence
de Ulimites internes" et de hlimites erlernesl! aux previsions ecologiques. LE ?robleme
que pose la satisfaction des besoins humains essentiels dans les pays en d6veloppement en
vue d'attenuer la pauvrete absolue et Ie s6us.-<l6veloppc,l1ent prouve l'existence de Iimites
internes. Le probleme des l~lites externes a trait a l'aptitwle de la terre a entretenir
Ia vie par Ie biaisde sea ecosystelnes dynamiques at a maintenir un equilibre ecologique
dans la nature qui permette, d 'cvacuer, les dcchets de lutter contre les agents d. polllltion
et d ' assurer Ie renouvellement des ressources.

1/ m1EP/GC. (SSC)12. The environment

?J A/5- 11 (14, annexe I).

in 1982: R..trospeet and prospect.
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4. Ces problemes ccologiques plan6tairc3 rev~tent unc tree grande llJportance aUX y~O%

des pays en developpement ct l'exp0Ge qci s ......it est cOru:J2.crc aUX problemes de cet ordre
qui se poseront dans 1a region africainc au cours de 1a aecennie a11ant de 1980 a 1990,
eu egard 3. l'amelivration des resUltats econoniqu~s, pi<ivuc d'illo 1c Plan cl'action de Lagos.
Lea perspectives ecologiques pour' la r0gion africaine permettront de resousre les
probleoes lies ~ l'industrialisation rapide en vue de transformer les otructures au la
production, de la oonsomr.lation et des echanges de biens et services, ainsi que,'les problemes
lies a la production agricole et a la sccurite alL~entaire afin de parvenir a Itautos'Jf_
fisa!..ce a1i'ilentaire et nutritionne11e, ainsi qU'il est reitere dans Ie clocument re1atif
a la strategie internationale'du developperoent. 3/

II. Considerations ecologiuu8G liees a la nise en oeuvre du Plan o'action de Lagos

5. Un autre document,· 4./ contient' un' cxmnen de ,la mise en oeUvre clu Pla."1 d' aotion de Lagos'
sur l'environnenent hu;ain d~~ Ia reGion africaine ?Our la decennie 1972-1981. II est
nccessaire de·proceder a llil ~~~~~ plus approfondi dee ptincip€8 sur lesqucls repose Ie
Plan d'aetion de Lagos en VUe c',e creer un cadre conceptuel pour 1a planification d'un
pl"'Ogrur.lil1e reGional africain sur l' etlVirOrulement au COUl"O de la deuxierae c:'3cennie qui suit
Stockholm, tID. prog-rar;L,le rec-ioml de cc type ne pouva..'4t e:dster hars du cadre (2e5 activites
de cl6veloppemcnt mcnees sur Ie continent.

6. En prol1.>",e a la troisiene Decennie des flat ions Unies pour Ie d0ve1opperwnt, les
Etats mrunbres de la CEA et de I'QUA ont 6tudie, lors du Collcque de hbru~ovia sur les
perspectives au developperoent de l'Afriquc i l'horizon 2000, organise en fevrier 19"19,
leG problemes d"orc1re economique que rencontre 1'/tfrique. Le Colloque a adoptcune
strategic pour Ie 0.eveloppement de l'Afrique, dont Ie texte a ete soUlli... ayccle
rapport du seoinaire organioc cqnjointement par la CEA et Ie PNUE sur les differents ,,,odes
de developpement et styles de vie pour la region africaine, du 5 au 9 "larS 1979 a
Adc:.is-Abeba 3. la cinquiel:le Conference des ministres charges clu devcloppe.llent~ 8('O'lCXlli'que
et de la planification, tenue du 20 au 28 ',w,rs 1979 a Rabat, (hirroe) qui leo a exanines. 'jj
Par la resclution 332(XIV) la Conforence des ninistrcs de la CEA a a"o~te la StrateGie
de Monrovia pour Ie d8velopp~]ent cconanique de l'Afrique. La Conference de ministres
suivante qui s'est tenue GU 9 au 12 avril 1980 &Adcis-A:)eba a aclopte, par Z~ resolution
398 (XV), un plaI' '" action en vue de la ,,,ise en oeuvre de la Strategie de lilonrovia, phn
qui a par la suite ete approuve par lrAssemb10e des chefa d'Etat et de gouvernanent de
l'Organioation de,l'Unit6 africaine reuaie les 23 et 29 avril 1980 a Lagos (Nige~ia).

7. Ainsi, s'agissant de la definition du cadre dans lequel dcvrait slinscrire Ie Plan
d.'action de Lagos, on ne saurait r.1<~cormattre Ie r81e quIa joue Ie Programme des Nations
Unies pour l'environnelllent (PHUE) qui a aide la'CEA a ey.a;uiner d'un oeil critique 1e
deValoppement 0conowique de l'Afrique au coorD dec deux 0crnieres decenriies et a recherche
des variantes et des modes de vie qui preservent 11 environnement en vue de la production
de biens et services et leur consomr.mtion par 1es populations. Le sCQinaire CEA/PNUE sur
les diffurents modes de d6velop~Lent at styles de vie a permi~ de faire ressortir Ia

;. .' .~ : ~ " 'C
, ,

J ': ::"l.

3/ Ru"olction 35/56 de I'AsserablcG genurale, Annexe, StrateGie internationale elu
dcvel;;ppc,~ent pour la troisiene Decennie des Ilation" Unie.s pour le oeveloppement,:;
dece.'7ibre 1980.

i,/ E/ECA/El'f-l/l
region de la CEA, en

~, ~"

Etude de la L~ise en oeuvre clu Plan cl' action
1971 - 190:31.

de StoCY\.l~oliJ dans la

'2./ E/CH.14/698, Add.~ et 2.
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d€pendance excessive des populations africaines vis-a-vis des modes de vie en vi!1;Ueur
dans les pays d€.v:eloppes a",e,conomie de ,rnaI'che a. 'luoi £'ajoute 'un s:;-s-teme',eeonomiqun­
cree par les pays industrialises de 1 'Occident et suivant lequel "1' Afrique consomme
ce qu'alle ne produit pas et produit ce qu'elle ne consornrne pas". Par aille'urs, les
importations de produits finis a des prix eleves et en hausse constante et les expor­
tations de matieres premieres ~ des prix instables confirment cetteconstatation. En
vue d' or~a.niser ,I e nouvel" ordre economique international, Ie developpement et la
croissance economique de l'Afrique dcivent reposer sur une ccnnaissance des ressources
naturelles locales qui servent de base a l'industrialisation rapide en fournissant
les matieres premieres necessaires ~ l'industrie et en facilitant les importations de
materiel, de technolo~es et de services qui permettent de diversifier l'eoonomie.

8. C'est dans Ie souci d'assurer Ie passage des economies afr~,.,aines d;une situation
de dependance totals vis-a-vis des exportations d'un produH primaire ou deux a une
diversification industrielle que 1es facteurs'lies aI' environnement peuvent intervenir
de~aniere decisive dans Ie develcppement de l'Afrique. Le Plan d'action de L~s
est un projet africain de transformation economique. II est a&~ sur les nombreuses
difficultes economiques qui ont fait stagner Ie developpement de l'Afrique au cours
des deux dernieres decennies; Le Plan preconise des efforts concertes 'visant a :

a) Ameliorer les resultats du secteur agricole, la production alimentaire
et la nutrition;

b) ,Assurer une meilleure repartition des revenus et la production de biens
et services en faveur des populations;

c) Freiner l'urbanisation rapide et l'exode rural;

d) Attenuer la pauvrete de masse et reduire Ie taux d' analphabetisme et de
mortalite toutes mesures qui contribuent a la satisfaction des bescins humains
essentiels.

9. Le Plan d'action de Lagos a identifie 'les domaines'prioritaires qui sont sources
de preoccupation en matiere d'environnement et qUi ~pellent des mesures prioritairesj
il s'agit des domaines suivants : hy~iene du milieu, assainissement et approvisionnement
en eau potable, deforestation et degradation des sols, secheresse et desertification,
pollution marine et conservation des ressources marines, aspects ecolo~iques de la
planificaiioll, ~e'r.·,~ctabJ,~ssements humains, developpement de l' exploi tation minfhe,
I utte contre la pollution de l'air et de l' eau, ensei.o;nement et formation ecolopjques,
diffusion des disposi tions l,~slatives et des rensei~ements.
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III. Les besoins humains essentiels ala lumiere m1 Plan d'action de L~os

10. Dans Ie contexte du nouvel ordre economi~ue international, la strate~e africaine
pour Ie dGvelcppement economi~ue au cours des annees ,'la, ainsi ~ue 1 'indique Ie Plan
d'action de Lagos, insiste sur le fait que la croissance §oonomi~ue suppose un accrois­
sement de la produotion materielle des biens et services au profit de la majorite des
populations africaines. Cetts aUP,ffientation doit resulter de l'exploitation des
matieres premieres ~ue recelent les pays africains que viendraient completer les echanges
de matieres premieres complementaires pour la production de biens finis et semi-finis
par 1 'utilisation des dotations locales en facteursde production approprie tels que
la main-d'oeuvre qualifiee, la ~estion, les techniques de vente et de distribution,
la recherche-d§veloppement; les sources institutionnelles, l'equipement et la technolo~e.

Dans la pratique, oette strateP,je du developpement met l'aocent sur l'autosuffisance'
en matiere de production alimentaireet l'industrtalisation rapide nour la production
de biens et services en'vue d'eliminer Ie sous-developpement et la pauvrete de masse sur
Ie continent africain ou s'e-trouveilt 21 des 31 pays les mcins avances.

11. Les consideraticns ecologiques qui militent en faveur de l'attenuation'de la
pauvrete de masse et du sous-developpement sont consacrees dens la notion de satis­
faction des bescins humains fonda~entaux en vue d'ameliorer la productivit6 des couches
desheri tees de la societe. Ces couches consti tutent Ie ,".T0upe de revenu Ie plus fatble
(10 a 20 p. 100) concentre d'une maniere generale en milieu rural et dans les taudis
et n'ayant pas acces aux services publics essentiels tels que l'6ducation de base, les
soins de sante primaire, l'assainissement et l'eau, Ie lo~ement et la nutrition. La
fourniture des services publics de base aux couches desheritees d'une sooiete donnee
pour leur permettre d'aocrottre leur productivite afin de s'assurer un'lof;ement et
une nutrition meilleurs au sein de la communautc constitue Ie moyen de satisfaire
ces besoins fondamentaux.

12. L'etude de la Banque mondiale £1 relative a. l'att,~nuation de la pauvrete par 18.
satisfaction des besoins humains fondamentaux a souligne que la plupart des strA.te~es

de developpement ont toujours mis l'accent dans leurs objectifs sur lesstructures

§/ Banque mondialei (satisfaction des besoins essentiels)
sur la pauvrete tet les besoins essentiels, sep1;embre 19''l0.
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de la production et des revenus au detriment des besoins, notamment d'instruction,
de services de SAnte po\tvant contribuer lar~ement a accr01tre la productivit6 des
pauvres.,Dans la m!lme etude r6alisee par la Banque mondiale au Sri Lanka, au Bresil,
en Indonesie, en Egypte, au Mali, en Gambie et en Somalie, les pays en developpement
ont fait remarquer que les res sources destiniles a 1" satisfaction des besoins humains
fondamentaux ne pourraient !ltre fournis qu'au detriment de la modernisation et de
1 'industrialisation. Ces deux exip,'ences ne sont toutefois pas contradictoires
puisque toute strate'Sie de d6veloppementcconomique doi t ",voir pour .objectif princin8.1
la satisfaotion des oesoins fondamentaux das couches d6sherit~es d'une societe donn6e.
11 s' agit la d'un moyen permettant d' atteindre une fin, car il est notoire que l' alpho,..
betisation de masse de la population active par 1 e biais de l' enseimement de base
peut d8boucher sur una augmentation de la productivi t6 des travailleurs et une expansion
des industries manufacturieres~

13. L'un des principes fondamentaux pour la mise en oeuvre du Plan d'~ction de La~os

est que l'Afrique doit mobiliser l'enscmble de ses ressources humaines et materielles
at instaurer l'autonomie collective at la cooperation economique en vue de p~rvenir a
une croissance et un developpe",ent auto-entretenus. Cela suppose l'adoption d'une
strategie de developpement orient6e vers la satisfaction des besoins fondamentaux
des couches dcsh6ritees de la societe afin de leur permettrc de participer pleinement
" la production de biens et services que pourrait favoriseI' l'industrialisation
rapide du continent au cours de cette d.2cenr<ie et d' en rectleillir 1es fruits. La
mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos suppose 6~alement une mobilisation massive
des ressources telles que I' assistance exterieure sur laquelle on ne pourra pas
compter au cours de cette decennie ctant donne l'inflation et la crise 6ner~tique

mondiale qui aevissent actuellement. L' autonomie et l' autosuffisMce supposent
que l'on acoorde IDle plus ?,'raude importance a l'autonomie individuelle et collective
en tant que moyen de satisfaire les besoins fondamentl1ux des popull1tions de cha.que
pays africain, nota~ment des pays dits moins avances.

14. II ressort d'ill1e 8tude realisee par Veille mandiale 7 I que la 'llobilis"tion des- ,
ressources locales et la participation independante des oouches les plus durement
touch6es par ces probl~mes, cantribueraient lar~enent a att8nuer Ie poids de la pauvrot6.
Le Plan d'action de La~os cherche a convaincre les ~ouvernements africains du bien-fo~d6 de
cetto id,6e. Les institutions internationales et les ~o',vernements des pays interess's

1/ Local Responses to Global Prohlems
~orldwatch paper No. 17, f5vrier 1979.

;\ key to 'Tleetinp; basic human needs.
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doivent pleinement tenir compte des besoins des collecti'ntes et encoura~er les efforcs
d6ployes par celles-oi, en Lms:ant des projets de doveloppem8!1t rural intco:re en vue "Ie
la mise en oeuvre - sans porter !'.tteinte a- 1 'environnement - du Plan d'action de Lao:os.
,\ cette fin, il convient d''XlCer les -efforts sur la satisfaction des besoins essentiels
des populations rurales qui, en Afrique, constituent 70 P. 100 de la population totale 8/,
ce qui permettrait de contribuer a l'Q8Glioration du ni;eau de vie (alphabetisntion, -
esperance de vie, ClO rtali to infantile, situation nutri tionnelle et eradication des
,"aladies). II s'agit la, comme il ressort du tableau 1 qui compare les resultats
obtenus par les pays africains et les realisations des pays developpGs, de certains
facteurs qui deterMinent la qualito du milieu humain,

15. Afin de parvenir a la satisfaction des besoins essentiels tout en r6pondant
ala necessite imperieuee qu'est l'industrialisation rapide au cours de la presente
de cenni e, les pays africains ont tout int5r~t a procoder h un nouvel examen du role
de la femme, en taut que main-d'oeuvre potentielle, dans Ie d6veloppement et la
croissance eCOnOL1ique" Tout en ayant recours aux SO'lrces trn.di tionnelles de main­
d'oeuvre qualifiee, sources essentiellement constitl.lces par les hommes, afin de.

tr~sformer l'industrie a forte intensit6 de capital et de tec~~oloeje en une industrie
a forte intensit6 de main-d'oeuvre, il est possible, ~r~ce a l'OrRRnisation de
proRTammes d'education de base, de former Ie potentiel de main-d'oeuvre feminine a-
la production des biens et services qui permettraient de satisfaire les besoins fond&Clentaux
des populations. Les femmes ayant rec;u 1me instruction de base ant Ie plus recours e_ux
services publics de base destines a satisfaire les besoins essentiels tels que les pro­
~rammes de nutrition, de sante et d'hyRjene, ce qui leur permet d'ameliorer la qualit3
de :La vie dans les foyers.. Les habitudes d t aoh2.t d'l.U1e TIl8nagere a;v·:mt re91~ l1.."1e certaine

instruction, traduisent egalement cette tendance du schema de la consommation au profit
de la famill e. Le 'pIon d' action de Lagos a mis l' aocent sur 1 es petit es industries
et les industries fmniliales dont 1':1. plupart peuvent t'ltre gerees par les femmes, ce
qui leur peIT1ettrait de s'affirmer dans 1[1. comm'maut6 au fur et u mesure de leur per-­
fectionnement; de contribuer a a~~enter Ie revenu ~~s populations rurales en Afri~ue

et d'ameliorer leul' nivee.u de vie"

Y >_-"I-WI First Things First, Meetin,,?; the bCl.sic needs of the people of Nigeria,

Geneva; reported in hTest Africa noo 3355, pp. 2770-2771, 23 novembre 1981._
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16. La satisfaction des besoins esseatiels des populations en taut ql1e condition
prcalable a la pro,notion de 1 'indl1stric,lisiltion rapide et de l' al1tosuffisance
alimentaire s' applique egal ement aux pays africains aynnt un exccdent de oJ-pi taux
provenal1t des reoettes petroli~res. D2.l1s une etude r6oem,nent effectuee p"r 1'0rl1,'a.­
nisation internationale du travail (OIT) sur 1 eNi<;6ria, il est demAnd-' au Gouvernement
de oe pays d'axer ses efforts sur les progrrunmes sociaux en ~Je de satisfaire, avant
l'6puisement des recettes petrolieres d'ioi a 10. fin du siecle, les besoins humains
ess811tiels des [~ millions d'habitants que compte Ie Ni~eria. II est indique dans
Ie rapport qu'avant Ie boom p6trolier, 10. population 6t~it approvisionn6e, sans
interruption, enee,u courante et en 6lectricit6, aV[lit relativement peu de probl~mes

d'hygi~ne et de sn.ntc, disposait de services tolophoniques et de lo!,\ements ad6quats
et pouvai t jouir des agrements d'lme promeoade nocturne, a pied ou en voi ture, sans
se prooccuper des agressions ou des incessants emooutcill~~es~ Si les recettes
petrolieres ont favorise 1 'industrialisation et 10. modernisation rapide du nays, il
n'811 demeure pas moins que la production alimentaire et les services d'hygjene et de
sante ont' Gte, au cours des' deux dernieres dccennies, n,§gli~s au profit des dopenses
d'equipement. Toutefois, au oonrs des annces 80, Ie Nig8ria a lanco 10. Revolution
verte et les ressources imput6es sur Ie budo;-et f6d6ral et allou88s au sectep.r a,c;ricole
sont pass6es de 6,5 p. 100 en 1990, a 11,3 p. 100 en 19tJl et 12,7 p. 100 el'l 19tJ2,
Ie but ctant de resoudre Ie probl~me de 10. production alimentilire et d'am6liorer 10.
ration alimentaire de la population. Ces mesures ponrraient servir d' exemple a
plusieurs pays africains ayaut les m~mes problemes 6cono'niques et sociaux.

IV. Les aspects du developp('ffient lies a l' environnement dans leurs rapports avec
les ressources naturelles

17. Puisque les ressources naturelles ont ,jte identifiees comme (Hant 10. base de tout
developpement auto-entretenuet de toute croissance 6conomique autonome en Afrique, les
gouvernements africains doivent, en mati~re d'environnement, accorder une haute
priori to aI' exploi tation, a Ia. -'Sestiol1 et n 1 'utilisation rationnelles de leurs

princip8J.es ressources minerales, forestieres et humaines, afin de pouvoir exercer
leur sQuverainetQ absolue sur leurs ressources'naturelles 9/~ Dans sa resolution A/3~/56

relative ~ 1a nouvelle Strategie internationale du d8velop;ement, l' Assemblee gcSne'rale'
a pris en consideration Ie Plml d'action de Lagos pour In mise en oeuvre de la Strat6,~e

21 ECA/SAP/1979/2 - Les incidences de l'exploitiltion des resSOurces nature1lea
sur l' environnanent en .\frique, document presente lors du semina-ire CE.\ipNUE sur les dif­

ferents modes de developpement et styles de vie pour la dgjQn africaine, Addis-Abeba,
mars 1979.
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de !.lonrovia pour le developpement coonomique ell .\frique ell si?;l1alant entre a'~tres que
Hoes derniers (les pa;ys en developpement) devrLlient aussi disposer d'lme plllso:rande
capacite de prosp ect er et mettre en val eur 1 eurs ressources nature11 es et d' assurer
une int6,,\ration plus Gtroite de ce secteur au developpement d'ellsemble de le"r economie".
11 est indispensable d'avoir une id5e prGcise de l'ensemble de ressources nat',re11es
avant la mise en oeuvre de toute strato,o;ie de d6veloppement 6conomique auto-d.)maMiqu8"

IB, Le Plan d'action de Lagos a fourni des donnees pour refuter la these, lon~emps

accredi tGe en Afrique, selon laquelle le contine!'.t est dGpourvu de ressources natnrelles
et n'est pas a m~e de subvenir aux besoins alimentaires de ses populations. Dans le
pr'3CU'lbule de ce document, il est di t <].ue, outre son reservoir de ressources humaines,
l' Afri<].ue recHe 97 p. 100 des rGserves mondiales de chrome et 85 p. 100 des reserves
mondiales de platine, 64 p. 100 des reserves mondiales de manganese, 25 p. 100 des
reserves mondiales d'uranium' et 13 p. 100 des reserves m01'diales de cuivre sans parler
de la bauxite. du nickel et du plomb. 20 p. 100 du potentiel hydro-electrique mondial.
20 p. 100 du p'Gtrole commerci?~is(, dans le monde (si nous excluons les USA et l'URSS),
70 p. 100 de la production mondiale de cacao, 33 p. 100 de la production mondiale de
cafG et 50 p. 100 de l'huile de palme, pour ne mentionner <].ue celles-la. Sur la base de
ces donnees, les Etats africains ant 61abor6 un Plan d'action visant a realiser l'inde­
pendance ooonomiqU8, 1:' accent 6ta,nt Mis sur deux principaux secteurs de production, a
savoir : i) la production locale de biens et services, ii) la production aKricole et
alimentaire en vue de satisfaire les besoins w~nains Bssentiels des populations.

V. Problemes environnementaux au CaUl's de la DGcennie du dCveloppement indilstriel
de l' Afriql~e

19. En vue de traduire le Plan d',,;ction de La<Y,Os pour l'industrialisation rapide de
l' Afri<].ue en proKrammes operationnels, les pays africains ant appu,y'\ la resolution 31) IMj 13
de l' AssemblGe generale proclamant la (15cennie commen9ant en 19P,0 DGcennie du developp€­
ment industriel de l' Afrique. Nplorant l'atti tude ne,'!ati ve des peWs developpes a l',~!;ard

des efforts doploy6s en vue de I'industrialisation acc6l5r6e de la region africaine,
les pays afrioains ont, apres avail' pris l'initiative de faire proclamer la D6cennie
du dEiveloppanent industriel de l'Afrique, proc6d6 a l'examen d'un Dt'ogramme de travail
pour It ex6cution des activit8s de la D60ennie lars d'une reunion dtexperts inter~ouver­

nementaux organis6e conjointement par la CEil. l'OU:. et 1 'ONlIDI a Mdis-Abeba dn 19 au
23 octobre 1981. Les conclusions et recommandations ant at6 par la suite adont6es lors
de la sixisme Conference des ministres africains de l'inclustric. 10/ tenue a Addis-Abeba

!21 E/ECA/cM.8/2. Rapport de la sixHme Conference des F.linistres africains de
l'industrie, Addis-Abeba, 2 docembre 1981.



-'

E/ECA/ENV/2
Pa,g;e 9

du 23 au 25 novembre 19e,L Le developpenont industriel etant otroi tement lio au
transfert de technoloRje, les deux reunions sont convenues d' adopter Ie ,>:vsteme de
consul tations de 1 'ONUDI dans les nogociations Nord-Sud et SUd-Slld pour la cooperation
teohnique en matiere de transfert de technoloRie, de comp6tences techniques, de market in,".'
et d'investissements financiers, ce qui permettrait ~ la production industrielle
d'atteindre un taux annuel moyen de 9 p. 100 en Vlle de la realisation de 1 'objectif'
de Lima qui fixe la part eles pays en developpement a 25 p. 100 de la production mondiale,
d'ici l'an 2000.

20. En Vlle de l' industrialisation acceler6e de l' Afrique, l' aspect envi ronn ement/dev....
loppement devrait ~tre pris en consideraticn afin que la grave de,".'radation de
l' environnenent qui a eu lieu dans 1 es pays developpes ne se reproduise pas en Afrique.
Dans la resolution relative a la StrateRje internationale du developpement pour la
troisieme DCcennie des Nations Unies pour Ie dcveloppement, il est demand6 aux pays
donateurs, aux fournisseurs de technologie et aux orl';2.l1isations internationales appro­
prices de renforcer la capacite des pays en d6veloppement pour leur permettre de r6soudre
1 es aspects 6coi~I9'ques' a~i.l" industrialisaticn dans Hi forinulation et 1 'execution de

leurs politiques et de leurs programmes industriels.

2L Les principaux problemes envircnnementaux sent oauses par les polluants industriels.
Toutefois, l'industrie n'est pas l'unique souroe de pollution du milieu. Dans les
societ6s modernes, la pollution peut provenir des activites naturelles ou des activit6s
h'~ain8B, au niveau des foyers et des oollectivites, dans les secteurs du commerce,
de l'a,-o;riculture et des transports. II n'en demeure pas moins que l'industrie est
une s'ource tres importante de pollution Ill, car: i) les industri'es peuvent omettre
d'importantes quantitGs de dechets chimiques qui limitent l'aptitude du milieu a
entretenir une vie hwnaine, animale et v5'i6tale saine; ii) de no",hreux effets sont
irreversibles; iii) Ie nombre, les types de polluants industriels et les risques
potenti els qu' ils repr6sentent ne cessent d' augmenter a travers Ie monde, en raison
de l'expansion indwstrielle et de la mise au point de nouveaux produits. Toutefois,
ces polluants peuvent ~tre contr~16s gr~ce a la mise au point de teohniques appropriees.

22. Etant donne que les industries contFlhuent au developpement et a la prosperite
6conomique, la pollution industrielle doit faire llobjet d'une re,,,lementation pour
que Ie oo'nt 6:conomique (mesurable) et 10 cont social (non mesurable) de la pollution

W Industrial Pollution ControL Ralph Stone and Company Inc. Santa Monica
BLVD., Los Angeles, California USA, April 1977.
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soient support6s par les industriels, m~me si cela a ,a;6neraJ.ement des ropercussions
sur Ie consommateur. Dans ces conditions, il est de loin preferable de mettre
l'accent sur les mesures rreventives pour la protection du milieu que de continuer
indefiniment l'evacuation des dcchets, prccessus conteux et dan~ereux.

23. En g6n~ral, les principaux polluants industriels rent rent dans les cate~ories

ci-apres

a) Pollunnts atmospheri~u~provenent :

i) des metallX lourds toxiques (Pb, As, H~), des fibres d'amiante
et des hydrocarbures qui peuvent provoquer Ie cancer des voies
respiratoires;

ii) des gaz toxiques tels que l'oxyde de carbone qui se combine avec les
hemoglobines provoquant la somnolence, voire 1a mort; des oxydes
sulfuriques et nitriques et des differentes hydrocarbures se de,~eant des
"'achine's fixes indus',riollos at des machines mobiles dont l'action
con jugee provoque Ie broui1lard industrie1, aveo son oortege de maladies
pu1monaires et de derdl.ts agrico1es.

Les principales sources de pollution atmospherique dans, 1es vi11es africaines ne
sont pas cOllilues; toutefois, aux Etats-Unis, 1es principales Sources de pollution
sont lea moyens de transport (54,5 p. 100), les machines fixes ~ combustion (17 p. 100)
et les operations indllstriel1es (13,7 p. 100). Par ail1eurs, les principaux polluants
atmosphGriques sont : 1 'oxyde de carbone (55, R p. 100), 1 es hydrocarbures. (13,2 p. 100),
1es oxydes sUlfuriques (12,8 p. 100),les po11uants Bolides (7,6 p. 100), et 1es oxydes
nitriques (8,6 po 100)0 L1action conju~lce de ceB polluants atmosph8riques cause

le plus de de~ts aux peintures (31 p. 100), atUC toitures en zinc des maisons (20 p. 100)
et au ciment (8 p. lon).

b) La pollution de l'eau provient de SO'lrces telles que les Mchets industriels
et urbains et les ecou1~~ents charriant les dechets agricoles et 1es residus des
operations minieres. Les principaux pollumlts contenus dmls les eaux usees sont :

i) les residue inorganiques qui augmentent les risques d'eutrophisation;

ii) les ccmposes orgmliques (solides en suspension) qui affectent 1a c1art§,
l'odeur et 1e gont de l'eauet dont 1e processus de decompositicn
empoiBollile 1e milieu aquatique;

iii) lea soli des f10ttants tels que les rejets d'hydrocarbures et la graisse;



i v) les differentes sabst;mces toxiques telles que les pesticides (DDT,
Micrex, PCB), I' exc6dent d' '3ngrais, les r':~Sia.li.·S des m5ti'-1;u.x lourds

(Hf, Pb, Cu, etc,);

v) la chaleur de!';agee par les installations de refroidissement qui
perturbe l'equilibre du milieu nquatiquG ot affecte In. str,n,tification

thermique..

VI, Les problemes environnementaux lies aux agro-industries

24.· Dans Ie cadre de l'execution des activites de la Decennie du developpem~,t

industriel de l' t.:frique, les problemes de l' environnement dans Ie secteur de
l'~~o-industrie seront examines sous Ie chapitre portant sur les industries de
trRitement des produits alimentaires, les industries textiles et certains aspects
des industries chimiques (produits chimiques agricoles et produits pharmaceutiques).

25. Les industries de traitement des produits alimentaires peuvent contribuer
~ l' amelioration de 1 'etat nutri tionnel de la population, ~ la reduction des pertes
alimentaires apr~s les rucoltes, a I'augmentation des disponibilit6s alimentaires
sur Ie march6, aux efforts de d6veloppement rur"l et ala cdation d'emplois. Les
industries de tre.itement des produits alimentail'es peuv€nt essentiellemcmt pOl'ter
sur les domaines suivants : trai tement des ccreales, 15g;umineuses et tuber-
aules localement disponibles en vue de 13. production de farines composces pour
les boulan~eries; production, a partir de fl'Uits et de ~raines, d'huiles comestibles
telles que l'huile de palme, l'huile d'amand€, l'huile d'arachide, l'huile de ma'ls,
l'huile de graines de melon etc.; traitement des fruits at des leP:UrTIes et production
de jus de fruitsi·production d'aliments pour Ie b5tail a partir des sous-pl'oduits
desdites industries (tourteaux, menue paille, son, etc,); et traitement du lait et de,
produits lai tiers,

26.· En vue de maintenir ces industries de traitement des produits alimentaires
en activit6, il faut, outre un contrBle de qualit6 adapt6 aux besoins nutritionnels
de la population, qu'elles soient constamment approvisionn6es en matieres premieres
agricoles. II convient de formuler lme poli tique nutri tionnelleet alimentaire
nationale qui soi t fonde e sur des mesures 151';islatives portant sur les industri es
de trai tement des· produits alimentaires, Les oontaminants alimentaires dus ~ la
moisissure fongique et pouvant provoquer l' intoxioB.tion pelr l' aflatoxine, 1 'infeotion
miorobierme due ~ la mauvaise sterilisation dans Ie prooessus de oonservation et
les impuret6s dues ~ des oondi tions de travail non· hyp;i·8niques sont des danl1;ers
8l'lvironnementaux dont il~ faut se !,;arder. Les risques sanitaires dus a 1 'utilisation
d'additifs alimentaires interdits (saocharine), aux oont~"inants alimentaires tels que
les inseotioides (DDT, l~orex)et les chimio-sterilisants non classiques connus pour
leur propriete mut~~ne devront ~tre 8vites.
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27. Les industries textiles: La fourni ture d'habillement r'3pond n un besoin
humain essentie1 et contribue 1\ att~nuer L, misere des pOTlu1ations des pavs en
d6veloppement~ C' est pourquoi l' autosllffisnnce en ce qui concern8 les ind1wtries
textiles de caton est 1 'un des objectifs de la D6cennie dn developpement industrieL

L','Srique qui compte 10,5 p. 100 de 1'1 population mondia1e, n'a, en 1979, oonsomme}
que 4,6 p. 100 de la production de fibres nature11es (coton, laine, lin) et artifi­
cie11es. Sur 1es que1que 1 230 000 tonnes de fibres corsomm'§es en 1979, 1a pro­

duction n'a repr6sentG ClCl'environ 30 p. 100 dont L, majeure partie etait destinGe
a l' expo rt 2.tion afin de rouvoir importer les tiSS'lS de cot.on POl1I' rGpondr:e .~ la
demande. Etant <':.onn6 Clue la production de fibres synth5tiques et artifici811es est

~ forte intensit5 de capital et de main-d'oeu\Tc, l'~frique aurait peut-~tre int6r~t

a Gtudier 1a. possibilite d'avoir recours ala nroduction de fibres cc11u10siques
(rayonne viscose) dans scs usincs int6~6es de papier et de p~te a papier.

23. La transformation du coton brut (6,\"renao;e, filature et tissao;e) comporte
certains dangers pour I' environnement qui sont dus a In pollution de l'nir dans

les manufactures de oat on. Dos partioules de poussiere comportant des micro-
fibres de coto;' peuvent provoquer chez 1es ouwiers des maladies respiratoires
10rsque 1e systemc d'aeration de 1a cotonnerie n'est pas en bon 6tat. Les problemes
environnementaux causes par les industries textiles de fabrication des tissus imprimes
ne different guere des prob1emes d'Gvacuation des d6chets dm1s 1es industries de
papier et de pMe a papier (voir ai-dcssous) et d6coulent des operations de 1ava,e;e ,
de b1anchi!llent et de teinture.

29. Industries chimiques : e11es produisent les facteurs de production inter­
!:1ediaire et finale pour l'wp'ic111ture, les industries textiles et de construction
et Ie secteur des transports.. ...I\~ussi Ie pr0fT,ramme d'action' 811 matiere d'industries
chimiques, programme qui s',nscrit da~s le cadre de la Docennie du d6ve10ppement
ind'lstri el de l' Afrique, a-t-il pour obj ecti f la production de bi ens visant a

satisfaire 1 es besoins fondamentaux des populations : nourri ture, sante et 10"ement.
Les produits chimiques nocessaires ala r8Qlisation de l'autoenffiennoe a1imentaire

en A~rique sont les engrais (sels d'ammonium 1 urGe? pnosphates, potassiur:l? pesticides),
ce qui permettrait de rGduire les portes alimentaires, En vue de promouvoir

les servioes de soin de sant,S, l' [,frique doi t produire des produi ts pharmaceutiques,

des ir.secticides, des d2sinfectants, du savon et des dGtcr",ents en uti1isant

princ<.na1ement les matleres premieres locales (mineraux), les matieres vegotales,
1 es produi ts agriooles· et les micro-organismes (a1coo1, aoides or"aniClues, antibiotiq'les),

En matiere de 10~ement, d'habillement et de tra~sport, on peut citeI' parmi les prin­

cipaux produits chimiques nocessaires 1es matieres p1astiques (polyethylene et

po1;vviny1e), les peintures, les colorants, les fibres ce11ulosiques, Ie verre,
1e ciment, les tuiles, 1es tissus, 1es lubrifiants,
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30. Les problemes de 11environn~ent qui pourraient se poser au nivea1l des industries
chimiques dont la croatian est prevete d.-ms Ie cadre de la Decennie du developpement
industriel de l'.1frique, pourraient ~tre rjsolus~~ce ~ lille zestion et a 'xne utilisation
rationnelles de l' ensemble des ressources naturelles et llotamment leG matieres premi~re8

mir;orales (les roches phosphatees, les roches a chaux, Ie potassium) et les Platiares
premieres a,e:ricoles telles que les plantes m0dicinales, les pla..ntes cuI tivtJ.bles
(caoutchouc, pyrethre, huiles. essentiel18s), les so~s-produits de bois ou d'ori~ne

animale (sabots, os). L'utilisation de produits chimiques tels que les pesticides,
les insec'cicides, les doter"ents, les plastiques non deg-radables et les en rrais ,
ainsi que leurs effets sur Ie milieu hurnain suite ala p.onetration de polluants chimi­
ques dans les chatnes alLnentaires et leur accuGlulation dan,'Z'eureuse dans l.es tissus
adipeux du corps wlmain, pose d'autres probleMeS en matiere d'environnement. L'6va­
cuation des dachets des inwlStries chimiques pose un autre probleme d'environnement q"e
l'on pourrai, r5soudre gr~ceau recyclage des dOchets et a l'utilisation des techniques
propres ou fa.iblement polluantes. Etant donn·; que 1 es.. indnst.ris6' chimiques sont a
forte intensit5 de capital, elles llccessitent des techniqu.~s j;~rfedtionnoes et 'xn
personnel hautement qualifici. L'!l.frique - ponr devenir competitive - aura int·5r~t

a axerses efforts sur les produits chirriques dant les matieres premieres localement
disponibles sont abondantes, en utilisant, par exemple, la biomasse des matieres telles
que la molasse qui est un sous-produi t e.e l'industrie de la canne a sncre pour la fabri­
cation de fibres synthetiques ou de matieres plastiques, au lieu de demeurer tributaire
des industries pcitrochimiques classiques.

VII••1m6n~ement forestier et industries forestieres

31. Le Plan d' a.ction de La<;os accorde une certaine prioritc a'lX' industries foresti~res

en ce qui concerne l'utilisation des ressources locales en bois en vue de d6velopper
les produits des industries foresti~res tels que:

a)
panneaux

Les panneaux
de particules

a base de
de bois) i

bois (placages, contre-plaques, panneaux ~e fibres,
. ,

b) .La p1l.te a papiE'r et Ie papier (la rayonne viscose pour les textiles, les
lacques) i

c) . Les mat6riaux de construction;

d) Le bois de chauffa~e, Ie charbon de bois et les produits chimiques
(goudrons, huiles lall,'eres, phOnols) i

e) Les produits secondaires (gomme, resine, tannin, latex j huiles essentiel1es,

produits pharmaceutiques, etc.).

32. On estime que 20 p. 100 des 1,1 milliard d'hectares que couvrent les for~ts

tropicales denses (y compris la man.~ove) et 64 p. 100 des SOO millions d'hectares
de for~ts ouvertes dans la savane arboree et les frutic:es semi-arides dans Ie monde 8e
trouvent en ,1frique. L'essentiel du bois arrache aux for~ts tropicales est utilise
par les mcna;ses comme bois de feu et charbon de bois pour la cuisson et Ie chaUffal';e
(80 a 84 p. 100 du volume consomme). Environ 11 11 14 p. 100 du volume dela production
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du bois tropical sont utilises par les industries forestieres locales et Ie reste (4 ~ 6
p. 100) est destine a 1 "exportation ].1/. Au cours des deux dernH,res d5cenni es (1960.•
1930), la plupart des pays africains aya..,t des ressources forestieres ont exporte du
bois rond (grumes), 1 eurs industri es forestieres otant limitees a In. fabrio<ttion du bois
pour Ia construction, les traverses, les poteaux de transmission, l'nmeublement et Ia
rnenuiserie. Des quelques pays dot6s d'une industrie du papier et de la pll.te a papier
importaient jusqu'a 50 p. 100 de leurs besoins en pMe a papier.

33G En Gcn6ral, les ressources forestieres tropicales sont essentiellement exploitoes
pour la production de produits alimentaires, de combusti'01 es, de fibres, de fourrao;es,
de produits m6dicinaux, ainsi qUe ,de bois pour les industries forestieres, pour la
consommation locale et pour l'exportatioll. L'influence bienfaisante des 6cosystemes l.11
des for~ts tropicales sur l'~vironnement tient au fait qu'ils contribuent a conserver
les bassins hydroe;raphiques permettant' de r"o,ulariser Ie r6,?me des fle'~ves et de
lutter contre les inond.!l.tions, a sta1Jiliser Ie climat c:ra.ce a leurs effets S'lr les
radiations Bolaires, la temperature des sols, l'rulffiidit6 r~lative, l'~vapo-transpiration,

les pr6cipitations et Ie cycle.du gaz carbonique, a "viter' ]";rosion des sols tropioaux
et a en entretenir la char:'(,8 nutritiva et, enfin, n. conserver les ressources~n~tiques

forestieres ainsi qu'a fournil' un abri pour la faune, Par oons,quent, il est imp6rieux
que les r"ssources forestieres tropicales soient exploi t6es et ,~ries de ragon ra.­
tionnelle afin de promouvoir leur utilisation en tant oue ressources renollvelables pour
les g.5n6ratiol1.s a venir~

34. La superficie total e des for~ts tropicales en "\friq11e est estim5e a 703 mil·lions
d'hectares, soit'216,6 millions d'heotares de for~ts denses et ~Q6,4 millions d'hectares
de for~ts ouvertes. L'Afrique tropicale vient dono en deuxieme position apres
l' :,,"erique tropicale 'lui compte 70,8,6 inillions d'hectares de for~ts contre 326, q millions
d'hectares pour l'Asie tropicale et l'Extr~me-Oriffi1to La destruction de la couverture
forestiere tropicale,dans Ie monde, est estimce a environ 10 a 20 millions d'hectares par
an, l'Afrique perdant 4, millions d'hectares par an l1 /. La destruction de la couverture
forestiere en ,U'rique est prinoipalement due a deux facteurs : l'1)tilisation du bois et
du oharbon de bois oomme oombustibles (80 po 100 du volume) et la transformation des
for~ts piJ.r les systemes de cultures i tin5rantes. On estime que 5 1l, 10 p. 100 seulement
des pertes forestieres sont dues : ~) ~ l'exploitation du boie pour l'exportation et pour
les industries du ba.timent et de la oonstruction; b) au deboisement pour laisser la place
aux r;randes plantations ao;ricoles (p£\lmiers ~ hUile, c'aoutohouc, bananes) et aux parcours;
e) a l' empiotement des zones urbaines et d) aux autres projets de tMveloppement tels que
la oO!lstruction de barrae;es et 180 submersion des l".cs iJ.rtificiels, ainsi que la oonstrllG­
tion d'autoroutes et de routes de dSbardement permettru1t aux exploitants 10caux l'aoces

aux zones forestieres.

12/ Global 2000 Report to the President , Enterino; the ~',enty-First Century.
Counci:C of Environmental quality and Depart'nent of State, 'Tashino:l;on DC, 1977.

13/ Environmffiltal Role of Tropio,,-l Forest EcosYstem - Contribution ala publicatior

CR~/F:lO African Timber Trends ruld PJ"ospects, 1950-2000 (a parattre).

l~J The "'orld's TroI'ical ForesiE: ,\ Policy, Strate,,::.' 811<1 Pron:ramme for t"e United

State;;-of ,'.merica. Depe.rtment of State Publioation No. 9117' "2_shin<;!;on, DC, 19 'la.
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35. La .deforestation des fo~s denses humides (sempervirentes) et des' fo~ts decidues
hurnides n'est pas ~ussi grave que colie de la savane ou la pression.humaine et le
surptl:urage. les feux de brousse et l' aridite du sol ne permettent pas la regeneration
de .la vegeta1fio';l. arbus1;ive, aggravent la situation :et 'accel;remtle processus·'de·· .. "
desertification. Avec l'aggravation de la penurie de bois de feu et la montee·cn·fleche
des prix, les couches rurales defavorisees des zones aridcs et des plateaux canmencent
a avoir recours au fumier (vachea, Snes), l;es rameaux et feuilles d'eucalyptus ainsi •
que les dechets agricoles en tent combustibles pour la c'usson et Ie chauffage. Onne
saurait exagerer la gravite des incidences de cette pratique sur Ie milieu, inqidences
qui se traduisent par un appauvrissement des sols et une dilainution de la prodqction
annaolle de produits aliBentaires.

36. Differents programmes d'amenagement forestier ont etc recornmandes en vue de lutter
contre la deforestation et les problemes connexes de degradation des sols, de secheresse
et de desertification. En sor.1II'., il convient que' Ie programme de lutte contre la
desertification camporte Ie reboisenent des zones exploitees en adoptant de meilleures
pratiques en matiere de sylViculture pour la regeneration deS especes d'arbreo appropriees,
Ie boisement des surfaces denudees pouvant maintel<ir la vegetation forestiere, la
creatic·n de plantations forestieres (boises agricoles) d'arbres a croissance rapide
(Albizzia, lE\uceaux, Eucalyptus) devant $tre utilisca en tant que bois de feu, la
planification de l'utilisation du sol afin de deten.iner la vocation agricole des terres,
les parcours, les plantations forestieres, les pares et reserves naturelles, les zones
d'exploitation.miniere etc; un inventaire forestier consistant a evaluer la richesse
des especes d'arbres et la divers~te des ressources foreotieres en vue de leureventuelle
utilisation economique; la prOtection des bassins hydrographiques, des sols en vue de
conserver les ressources en eau; l'elimination des pertes de bois au cours de. l'exploi­
tation, Ie traitement, la transformation du bois en charbon de bois, Ie transport et
I' emmagasinage des grumes de sciage, en vue de la comr.lercialisation. Enfin, il est
possible de ra.edier. a la deforestation en encourageant les industries agro-forestieres
a la place de l'agriculture itinerante et l'utilisation, notwmnent dans des regions'
arideset s~~i-arides, de nouvelles sources d'energie (biogas; energie solaire, energie
eolienne) pour remplacer Ie bois de feu.'

37. Pour conclure. dans Ie secteurdes industries forestieres, les problemes ecologiques
les plus graves sont poses par l'industrie du papier et de la pltte a papier quis' implante
progressivement en Afrique du Nord (Algerie, !;iaroc, l'unisie, Egypte) pour rPpoDdre a
l'augmentation de la d~'ilande pour tous les types de papior (pepier d'ecriture, papier
d' emballage, papier journal). Deux principeW< problenes "cologiques ont ete identifies :.
I'un a trait a la gestion des ressources, I'autre concerne l' evacuation des dechets
industriels deo usines de papier et de .p€te a papier. II s'agit generalement de
plantations d1essenses feuilfies (pins des fo~~stropicales telles que ia Gmeiina, la
Tectona, l'Eucalyptus ot des for~s secondaires d'arbres indigenes a croissance rapide).
Les problemes ecologiques ayant trait a l'w"enagenent forestier ont ete exrunines dans les
c",,"pitres preceaents. En Inde 1fJ/, et dans les RaYs de l'Afrique du Nord, on a de
plus en plus recours a la fabricatior' 1e la pltte a papier a partir de produits non
derives du bois tels que la bagasse (dechcts de la canne a sucre), les ~echets ·agricoles,

15/ Environmental issues pertaining to the non_ood pulp and paper industry.
N.L. ~than anr!. M. Parabrahman. UNEP Industry and Environment, Vol. 3, No.4, 1980.
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le bambou, la paille de padey et de ble, les roseaux, la paille de coton, les chiffons,
et les vieux papiers. Plus recemment, des essais ont etc effectues: en Inde en vue
de l'utilisation des mauvaises herbes aquatiqucs dec lacs de barrages (lis d'eaul'·e~~
loe p...udo-tro,ncs de bananiers en tant que nouvelles &Ouress de po.tlpe pour 1. fabrication
'de papier. '

38. La plupart des usines de papier et de pite ,il. papier utilisent les procedes
chimiques .de lessivage : proceclcau sulphate (pltte kraft) cu procedeau sulphite neutre
de sodium. Quelques-unes utilisent des essences resineuses pour obtenir la p~te

mecanique.Les industries de ,papier et de p~e a papier utilisent de tresgrandes
quantites d'eau (50000 a 90 <XJO sallons d'eau par tonne) pour debarrasser la pate <fe"
la lessive noire due aux operations de pre-traita,ent. Ces eaux polluees contiennent
principalement des Bolides en suspension, des lnatieres v6getales organiques at des
residua chimiques, d'oll la neccssite de lea traiter a la 'i;lhaux en vue de leur sedi",en­
tation et de leur clarification avant l'evacuation d~1S les COUTS d'eau. Les sedhnents
des sliines' de la chaux peuvent ~re cuits de nouveau dans un four a chaux en vue de
recuperer l'alltali si la teneur des slimes en silice est faible ou peuvent ~rc utilises
comma engrai:s pour les terres en jachere.

39. Il a etc egalemcnt note que lc coQ!; ,;.du traiternent des effluents des' petites et
moyennes industries de papier et de ptte a papier en Inde etait deux a trois fois
superieur a celui des grandcs usines qui est c1e 2 <XJO a 4 000 dollars par tonne at
l=ar an. Etant donne que plus de 'la moiti6 des induatriesde papier et de pltte "-
papier (121) en Inde sont des petites et moyennes entreprises (production ~uelle
inferieure a 5 000 tonnes de papier et de panneaux Ge p~pier), In pollution du lniliau
provoqoeepar ces industries utilisant essenticllc~ent des matieres non derivees du bois
et les dechets agricoles pour la fabrication de la ~e a papier est tres grave.' f

Toutefois, on .procede ,,actuellement a des essais en vue de l'utilisation, apres sedimen­
tation ,et clarification a lachaux des lagune", des effluent" partiellemen:t; traites
pour l' irrigation des cereales qui" resistent a la salinita(r.ial:s, orge, bre)" et pour
les plantat.;ions de bananiers et de cannes 3. ~ucre. Le PNUE a procede a W'lC etude
devant guider ses representants residents aupres des pays derireux de mettre en place
ce type d'industrie sur les techniques perr.Jettant de lutter contre les problemes
ecologiques poses par les industries de papier et de ~te a papier et o'en attenuer la
gravite 10'. . .

May
16/ UNDP/UNEP EnvironmentriJ. operational Guidelines, 1104, Pulp and Pape>;, IndW!tries,

19B'1.0ther guideliqesrrepared und'lrthe series' are, ':
,".' -~. .

1101
1102
1103
1105
1106

,Pesticides on inq~trial crops
Irr,igation in aricl: and ser.1i-arid regions \i

Watershed management
Bides, Skins, and leather industry
Coastal tourism DGvclo~Jent



E/ECA/ENV/2
Page 17

VIII. Les ctablissemeuts hu~ins et les inQustries eu batiment et Qe la construction

40. En vue cle sa cisf8.ire les besoins fon::"menk"ux 6.es popu~ations tel qu' il a etE:
sQuligne c1£,ns Ie ?lal1 (;_1 actioi1 (.;.e Lagos, Ie.. iJl'vC-~uctioi1 (.es illateriaux servant a. 12­
construction (~e logements pour la rna-jorite ,-;'e l£~ population rurv.le et a ,1' Cl,ssainis­
sement 0..es ta'.tdis est, &.ujourG_ i hui, C:~ 'une importance cruciale pour l'Afrique. funs
les Qocuments relatifs a 18. lNcennie ceU c~.eve loppement inQustrie 1 c~e I'AfricIue j]J,
on a fait observer'que les in~ustries QU batiment et ~e nuteriaux ~e construction~

constituent un moyen important Qe developpement pouvant contribuer au ~rogres

social et i1.U bien-e·tre des collectivites,d'ou. l'importance politique c....e oe sect,eur
c.e d.6veloppement ecol1omique qui exige d.1importe.lrtes c~epel1Ses c~'equipement. Les
industries africaines Qe construction contribuent pour 40 L 56 p. 100 ae lG formation
totale <le capital e-t pour 4 a 11 p. 100 du Em, chiffres tres proches de ceux enre­
gistres OEZW les pays inQustrialises. En outre, 65 a 70 ~, 100 des constructions en
Afrique sont li6es aux gl"al1.ds travaux infrastructure Is tels que la construction de
barrages, de projets d 1 irrigation, d l aeroports, ~e ports et de routes, la creation
Q'industries de transfor,oc,tion et de services publics, tandis que 30 a 35 p. 100 de
la product.ion Cee l'industrie cce construction est consacree a I' assainissement cces
taudis au d.etriment kes logements ruraux. Enfin, il a EStES note que Ie cout de la·
construction c,e logements moaernes en Afric;ue se d.ecompose comme suit: 45 8" 65 p. 100
pour les materiaux de construction, 20 a 30 p. 100 pour la mGin-d'oeuvre et 15 a 25 p.
100 ~our la plomberie et l' electricite.

41. Les probE,mes environnementaux poses peer les in6.ustries i~e cons·cruction et
ae materiaux Qe construction en Afrique se rapportent : i) a l'exploitation <les reS­
sources uaturelles en vue de l'obtention de m,teriaux de construction; ii)a la pollu­
tion et aux lJialadies pr:>fessionnelles qui se contractent dd.ns Ie processus ("La f~bri­

cation des 1cteriaux ~~ -construction~ iii) a la norffi2.1isation ~e la qualite et de
la durabilite Qes logements c:,.'apres une reglementation sanitaire en matiere o.e cons­
truction; iv) a l'am0liorz"tion Qe la qualito de 1" vie ices populations rurales en
Afric~e pe,r ]e mo<lenlisation des logements et Ie renforcelf~nt de l'infrastructure
des etablissements humcins.

42. Au cours c."..e llelD.bor..~tion G.u ~)rogramme 6.e 1a DCcennie d..u 0_eveloppement inc;.us-
triel de l'Afrique, iI, ~ 5te note ~lue, Q1ici l~ fLL Q~ 1a Decennie en cours, l'~frique

continuera a importer les lJEteri2..ux b_e construction (Le base ci-apres : ciment et chaux,
acier Qe construction et tales ice toitures, produits d'argile et ae ceramique, verres
en feuille, materiel electrique et ~ccessoireso Afin de rcaliser l'autosuffisance en
ce qui concerne 1<: production et Is" cOllsommatioll des materiaux cie construction,il
faut que la region exploite l'ensemble des ressources naturelles. On peut, per
exemple, commencer d'ot'es et 6.eja 1<:1 pro<luctioll de materiaux essentiels tels que Ie
ciment, la ch~ux, Ie verret en utilisant les importants liepots de sable sur les

..nombreuses ~lages iies cotes africaines, les briclUes cuites, les tuiles c~e toiture et
Ie materiel sanitaire en cerami~ue a pertir cies ciifferents types d'argile en Afrique,
ainsi clUe lesblocs de sables st~bilises tels que Ie mndcrete fabrique a partir Qe
sols lateritiques renforc6s avec 10 a 20 p. 100 de ciment. En l'absence cie matieres
premieres locales pour I" protuctioll de ci,nellt. Cees liens cowposes ice ohaux locale
tels que Ie pozzolane ou Ie ciment a oeno.res et a partir de balles o.e riz et ('. autres
~jchets agricoles sont ·proposes comme substitutso

111 ECA/IDD.1/INR/tlP/2. part II. Guiaelines for the formnlation of strategies for
major inQustrial subsectors anci areas (1980-1990),
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43. ill pollution at!l1ospherique co.usee princirk1.1ement par la pouss i~re de ciment.
sI observe e1~ns les environs c..es cimeriieries en h.fric;ue II Ce phenomene est o..ggrave
dans les pays c~e 1"- zone eoudano-sah81iem1.) (S{,neg.?l, i'iali e' lhger) ]:k'tr les vent"
U.e sable soufflant clu Sahara a certtlines .'..Je:i'iou.eo Ue ll.a.rmESe. Les risques enCQurus
dans les cimel1teries all1Bi que dans 188 usines d'ami~nte sont respons~bles Q8S
li1D.lao_ies res:piratoires chez les ouvrieTs"

44. II faut uniformiser- les constructions tc.nt en milieu rural C1u l en milieu urb(.l.in
conformement a 15. reg::ementaticn et au COL:", arretes pour la sante et la seeurite
Qes habitants. Sous les tropiques, certaines prescri?tions en matiere Q'aeration
c~oivent .etre ceefinies pour assurer Ie oonfoo.'" et le respect c:es norrnes de securite
comme rnesure de protection contre les catastrophes nature lIes (les ouragans, les
$eismes, Ie suintage des eaux de pluies et les ll1.ondations) funs la region est
une necessite. Le. protection des habitations contre les insectes tels que les mous­
tiques, les mouches, les cafarcs clans la cuisine, etc., n'a guere fait l'objet c'une
attention. Bien que lIon ait essaye la methocCe de taClissage des portes et des fene­
tres fl.vec C.LU guze en fer et en lJl,:-"stiqu€ dans les regions tropicales ,humides, il est
pourtant possibl", de proceder a des tra.vaux de recherche sur l'utilisation des pein­
tures comportant un melange d'insectiGi~~s non toxiques a base de plantes tels que
le pyrcthre.

45. L'autosuffisance en r,12.ti0re de construction de logernents au "rofit des couches
c..6sheritees c'eu milieu x'ural et urb.cin en Afrique d6bouchera sur la satisfaction de
llun des besoins hUL~inS fonCk~rnent&ux~ Toutefois, la modernisation des logements
actuels avec les installat10ns clectriques, la fourniture C:e gaz ou de biogaz, les
services t61ephoniQues et l'approvisionnement en eau potable contribuera ego,lement
,a·arneliorer le'niveau de vie des populations et lorsque ces installations s'accompa­
gnent cie 1" fournitur'" cl'une infrastructure de base necessaire aux etablissements
humains modernes tels que les rues gO'lQronnees et Ie reseau (:i l assainissement, ~es

services des transports en nommu.:"l· et de telocommunica:bidns, les espa.ces verts, les
terrains (I.e jeux~ les centres. cie loieirs et, (lifferents autres services de base, la
modenlisation des ctablissemen"cs hurneins oontribuera certainement a ameliorer la
qualite de la vic cori}j~n.ulau4,:;u.irG ~·:U:''''2.le au urb<:',ins '"

IX. Les method..es Ct l exploita.tior: miniure e.:!, 1 t ino.ustrie iiletallurgique

46. Les ir~enses Tessources n~turelle3 ~e l'Afrique sur lesQ~elles repoSA actuel­
lement I' essentiel du COlrunerce 0' e=:portation cle certains p2.ys peuvent servir de base
a l'inQ.ustrie rr,etallurgique Fevue pour la JJ6celmie du cJ.evelOClperJent ino.ustriel.
Toutefois I Ie princip2.1 obstacle a 1: c,utosuffisa:.~ce est que l'inc..ustrie metallurgique
est a forte intensHe de capital et cee technologie et reCiUiert une integration verti­
cale qui va de l'exploration a la connnercialisation oes produits finis sous Ie contrale
(1.e quelques mult,ination<:oles ell )8,ssallt l:JaS l'exploito:tion, Ie traitement et la fabri­
ca.tion. En I' etat actuel cles chases, tres peu D.e pays 2,fricains ci.islJosent Cies reSSOUT­
ces fina.ncieres et hurnaines Oll c,e b comp6tHiviM et ~e Ie, ce,pe.cite d'absorption
necessaires pour implanter Ur'18 industrie meiallurgique meme par Ie biais [llun regroupe­
ment en societes transnationales 2. l' 'echelle regionale mns les cas ou les interess6s
font preuve de la volonte politique 118CeSs<iire. L'im1.ustrialisc.tion rapiCle ([u continent
au cours c~e cette (~ljcerulie sera principalement fonction c~e 11 iinpl2.nta-tion d.'une indus­
trie metallurgique viable en vue &6 ID. fabrication (LeS biens inc.ustriels t d.e lJuteriel
de base, de machines-ou-ilila et d.'autres facteurs intermecliaires pour les D.utres inc:_us­
tries tels que Ill, construction, l'inclustrie e,lectrique, l'inC::ustrie· roocanique ,l'agri­
culture, les transports, etc< 0
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47. Le principal objectif fixe pour l'ind.ustrie metallurgique au cours <3.e la
Decennie ciu developpement industriel de l'Afrique est la product ion de fer et <3.' acier
qui sont un indicateur economique 6u niveau ~e Q0veloppement inQustriel Glun pays
QDnne. Les autres priorites d.egagees sont la prod.uction d.e ferro-alliages, d.'alu­
minium, d.e cuivre, Q'etain, d.e plDmb et d.e Zll1C. Le fer et l'acier constituent la
base d.es ind.ustries de COl:lStruCtiDri, d.estransports et d.e la fabricatiDn de machines.
L'aluminium est utile pour .les ind.ustries .de la construction, pour la fabrication
d.'ustensiles c:.e menage alDrs' que Ie "cuivre cDnstitue 1" base d.es industries 8lectri­
ques et eiectroniques. L'etain est essentiel a l'in<lustrie d.e traitement <les ali­
ments' pour la,quelle les ustensiles en acier recDuverts d.' ctain sDnt necessaires PDur
les conserves d.'aliments et pour la fabricatiDn (l'alliages a'etain et ~e plDmb qui
d.onnent Ie bronze et de zinc et c,' etain qui cionnent Ie laitDn. Le plDmb est princi­
paIement utilise clans la pomberie et pDur la cbnfection de piles aplomb et Ie zinc
cians la fabrication d.e toles galvanisees cians l'in<3.ustrie de la constructiDn et ciu
batiment, po~' la coulee en cDquille et pDur revetir l'acier <lDnt Dn fait la carrosse-
rie d.es vehicules. '

48. Les problemes eCDlogiques aSSOCles a l'ind.ustrie metallurgique sont lies: i) a l'ex­
ploration des mineraux , ii) a l'extractiDn <les mineraux et iii) au·traitement des
mlneraux issus d.es minbrais et a la cDnfectiDn 6' alliages cians la fDnderie' et l' affi­
nage. L'incid.ence d.u (,eveloppement Qes industries 0.' extraction miniere .et du traite-
ment d.es min<§raux sur l' envirDnnement africain a ete envisagee cians un document 1:11
etabli pour la Conference regiDnale o.'Arusha sur la mise en valeur et l'utilisatiDn
d.es reSSDurces minerales en Afrique, tenue en fevrier 1981. En resume, les prin~ipaux

problemes ecolDgiques que pDsent l'explDratiDn, l'explDitatiDn et l'extraction Ges
mineraux ont,trait a : i) l'incidence <les activites minieres sur le milieu biopQy8ique
et,ii) la pollution qu'entraine l'exploitation miniere et l'evacuation d.es dechets
de mineraux. Les activites <'>' exploration et c~, exploitation mini ere entrainent la
disparition d.e I' humus, la d.eforestat'ion et' la climinution o.es terres cultivables;
elles d.etruisent egalement Ie ,paysage , l'exploitatiim miniere en profondeur peut af­
fecter la' qualite des nappes (;' eau SDuterraine et causer des affaissements de terrain.
Les dechets soliaes rejetes par les industries minieres tels que la maSSe tie residue
issue <le la concentration des mine raux iiiifigurent les paysages et creent des etangs
d'eau boueuse qui favorisent la raultiplication des insectes vecteurs de maladies conte­
nues d?ns l' eaUe Les eaux issues <iu lavage chattgent la couleur des cours 6' eau qui
sillonnent la region miniilre. ' .

49. Le traitement deS 'mineraux compDrte deux' phases,' a savoir la fonte QU minerai pour
degager Ie' IOOtal brut et I' affinage c:.e ce metal en produit :f'ini. 'Les dechets industriels
decoulant de- la transfo~mation ces;mineraux se prcsentent essentiellement SOllS forme
d'agentsde pollution atHlDspherique, de SCDries'chimique" et de'dechetscharries par
les eawt.:.la lutte contre la pollution industrieile 'dallsla s ii<erurgie a"ant fait
I' objet' Ct!1ili lilus:gram::;,'nombre' d'cetl!id.es que i'J.ans.. 'tbu:tfe%" leiS" im:t'res in<lt:s:t;ie~ ion 'la'
prendra comme reference gen£rale dans la presente etude.' Vne etude realisee par
l'OCDE--~ sur l'industrie sid.erurgiC;Ue distinguecinq princi¢les etapes c:ans le traitement

:JJ E/CN.14!HIN.80/9 of 16 December 1980. &wironmental aspects of the development
of mining and.. mineral processing iniiustries in Africa.

, ,

gg( Emission Control Costs in the Iron and Steel Industry. Organization for
Economic Cooperation and Development (OECD), Paris, 1977 •

•
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llu minerai de fer, a savoir : i) 1", preparation <:ies. matieres premieres, la cokef"'ction;
iii) 1", fabrication de fer brut, iV) 1", f"'brication <:i'acier brut; v) le finissage
des produits en 'acier.

50. Apres ooncentration, le minerai ae fer estpulverise pour 1<:\ fonte qui a lieu .
a la sortie de la mine avant l'acheminemerit.Le minerai concentre est ensuite agglo­
mere, processus au cours dUQuel il est chauffe avec de 1a pi6rre calcaire et de la
poussiere de coke pour eliminer cert",ines impuretes sulfuriques. Apres fritt"'ge,
Ie min';-"ai passe par un h"'ut fourne"'u avec de plus grandes quantites de pierres cal­
caires, de coke et une certaine quantit'; de minerai d.e fer brut. Le co1£ est tire
du charbon dans un autre taut fourneau anaerobie pour eliminer les matieres explosives
et les' produits utiles tels 'que Ie goudron, l'ammoniaque, Ie soufre, Ie pMnol, et
les huiles legeres avant d'utiliser a nouveau le gaz contenu dans. le four a coke
comme combustible.' Le fer brut se ,forme ,dans Ie haut fourneau par la reduction de
l' oxyde du minerai de fer par l' oxyde de carbone du coke. La pierre calcaire se '
combine avec les impuretes lie la silice (sables silicieux) contenue dans Ie miner",i
lle fer pour former des scories fondues qui nq,gent a. 1", surf"'ce <iu fer brut fon<.i.u

'etsont eliminees comme llechets liquides qui se solidifient a Pair libre. Lans
les usines roollernes qui utilisent la methode de 1", reduction directe, le haut fourne",u
et 1e processus lie cokef"'ction sont supprimes, et Ie ch"'rbon ou Ie gaz naturel
peuvent etre utilises directement comme combustibles.

51. Le fer brut contient 3 a 4,5 p. 100 de carbone (c'est-a-dire de fonte ou de fonte
moulee). Le fer brut est tr"'nsforme en "'cier brut pq,r reduction du carbone a environ
0,03 a 1,'7 p. 100 "'u moyen cie l'un des trois types lle fourne",ux d'",cier - Ie fourne"'u
a ciel ouvert, Ie fourne",u a ",rc electrique ou Ie fourne"'u a. oxygene de base. Dans
cbaque cas, 1", pierre calcaire est ajoutee a la fonte pour former davantage de scories.
L' oxygene peut etre utilise ou .non dans les fourneaux a ciel ouvert et a "'rc electrique
pour eliminer les reB laus de soufre. Le gaz contenu dans 1 'acier brut est ensuite
elimine par chauffage a vide avant d'etre transforme en lingots pouvant etre mis sOIlS
forllle de brames pour la fabrication cie tales en acier ou de blooms pour la fabrication
de billettes, de tiges at de fils dans les cylin&res degros.sisseurs et les 13.mino.irs.

52. Les principaux polluants dans l' industrie sid.erurgique sont : i) les polluants
qui existent dans l'air sous forme ae particules d'oxyde metallique (oxydes de fer,
de zinc, de plomb et de manganese), l'anbydrice sulfureux et les peroxydes d'a-zote
issus du fritt",&~, de la cokefaction, ~es fourneaux de fer brut et Q'acier brut et
des processus ~'affinage, ii) les scories a l'etat solide issues de la fabrication
du fer brut et de l'acier,brut; iii) les polluants issus des solides en suspension,

des h;ydrocarbures et de la graisse, ties chlorures et sulfates decoul"'llt du moulage,
de la forge et &u laminage pour la fa~rication de produits finis. L'etude realisee
par I' OClJE souligne Clue la majeure partie des dcehets de la siderurgie est constituee
par lell scories qui reprC$entent lUle proportion de 200 a 2~ kg par tOllDe de fer brut
procluit. P",r 'dlleurs, dansle processus o.e fabrication d'acier brut, le fourneau
a oxygene de base degage davantage doe scories' (120 a 205 kg par tonne) que le fouI'­
neau a. arc eleetrique (65 a 90 kg )?d-r tonne) et le fourneau a ciel ouvert (45 a. 1:20 kg
par tonne). Les seories fondues sont refroidies puis granulees et r6pandues sur
les terres agricoles. Le frittage du minerai c~e feret le moulage de l'acier dans
les cylindres dBgrossisseurs lib0re Ie plus de particules qui flottent dans l'air.
Chal;"I:a fois que I' oxygene est utilise c;ans 1'= quelconque (~es trois types lie four­
neaux a'acier, la quantite o.e particules se d.6cu~le, atteignant 20 a 30 kg 9<'-r tonne
d'aeier brut ~roduit.

,
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53. Le contrllle d'emission clans la sl.uerurgie se fait generalement par des methodes
type destinees a l'elimination des dechets clans d'autres industries, ainsi que les
detritus urbains. Les partieules flot",ant c:ans I' air sont e liminee.spar l'une
quelconque des quatre methodes suivantes : i) les cyclones mecaniques (haute effica­
cite); u) lesepurateurs a l'eau, iii) les pr<icipitateurs 6lectro-statiques,
iv) les manches en toile a voile. Les polluants gazeux qui sont pour la plup"rt
solubles dans l'eau s'eliminent generalement par epuration apres refroidissement
des gaz d'echappement avec des jets ,,'eau dans chacune des unites opero,tionnelles
susmentionnees. S'agissant du gaz contenu clans les fours a cok-e,il est necessaire
de proceccer a un traitement chimique supplementaire special destine a degager les
produits utiles (goudron, phenol, aIilllloniaque) avant de reutiliser Ie gaz comme
combustible. Les resic1us contenus dans l'eau s'eliminent par une coIJibinaison de
divers .pro<;>edes physico-chimiques dans cles bassins de depot, par exemple, ou par
coagulation, precipitation de chaux, neutralisation, filtrage sous pression, avec
au charbon active, par oxydation, etc•• Outre les scories, les particules solides
issues principalement du moulage continu et o.u finissage a chaud de l'acier sont
les dechets d'acier et les ecailles d'oxyde de fer qui sont generalement recyclees
avec Ie ,minerai agglomere. ".' . ~ , . I

54. Pour estimer les frais que suppose Ie controle d'emission dans l'industrie
siderurgique, les auteurs de l'etu0.e de I'ClCDE ont fornuleles observations ci....pres
qui pourraient se reveler utiles pour la promotion de l'industrialisation rapide
du continent africain :

a) Le controle d'emission doit s'echelonner sur trois etapes,a savoir : 'Ie ,premier
niveau et l'etape numero I au cours desquels jusqu'a 90 p. 100 du controle d'emission
peut s'effectuer et l'etepe numero II au cours de laquelle Ie controle d'emission
peut etre porte a 99,9 p. 100 de son efficacite suivant la reglementation industrielle .
nationale;

b) 'lhns l'evaluation c~es coUts du controle d'emission, les frais supplementaires
d'energie et de production au titre de l'etape numero I (y compris Ie premierniyeau)
concernant' l'elimination des dechets varient de 3,8 a 6,4 p. 100 du cout de lienergie
de proa.ucti.on alors que ces couts sont portes de 13 a 18 p. 100 au cours de I' etape
numero II;

c) Le cout du contrale d'emission ne c;,oit pas etre estime globalemeIit pour
l'ensemble du complexe siderurgique, mais doit etre decompose afin de faire apparattre
les frais que suppose l'elimination des polluants dans chacune des cinq unites opera­
tionnelles de l'usine. Les pays africains souhaiteraient peut-etre tirer profit de
la methode de la reduction directe pour l~ fabrication du fer par l'utilisation directe
du gaz naturel et du charbon. Cela reduit la quantite ci'agents cie pollution issus
de la cokBfaction et limite Ie nombre des unites operationnelles a mettre a contribution;

d) Les frais que suppose Ie controle d' emission pour chacune ties deux etapes
peuvent etre presentes de fayon a laisser apparaitre les depenses d'equipement margi­
nales destinees a installer Ie dispositif technique de lutte contre la pollution et
les frais fuouuels marginaux necessaires pour attellldre les niveaux de controlei

e) Les estimations concernant les couts du controle d'emission ayant ete essen­
tiellement fonelees sur les petites inc1.ustries (d'une capacite annuelle de pres d.'un
demi-million de tonnes), on a suppose une ecollomie d' echelle en d.ecroissance de 20 a
30 p. 100 en frais de traitement unitaire pour un accroissernent de 100 p. 100 de Ia
capacite de fonctionnement d'une unite "ans les acieries modernes uniquement. La
modernisation des vieilles usines ne beneficie pas d.'economies d'echelle.
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55. En somne, l'inoidence des couts assoc~es aux differents niveaux de contrale
d'emission dans l'industrie siderurgique des pays de l'OCDE serait de l'crdre ue
3,86 a 5,71 dollars des Et<1ts-Uriis par tonne de proauits pour Ie premier niveau
de contrale, de 2,2 11 17,83 uollars par tonne c1e produit en ce qui concerne Ie
contrale a l'Gtape no. I et de 37,92 a 51,66 dollars par tOl1Oe au titre du con­
trale d'cmission pour la ))IDSe II au cours <le 10. perioue allant de 1973 a 1975.

x. Les industries mecaniques et l'appui technologicrue

56. 1'industrie mecanique constitue la base 006 la production C:U materiel de base,
des machines-out Hs, des pieces ue rechange, des biens d I equipement et des biens
intermediaires au profit des differents secteurs industriels decrits plus haut. Elle
est a tres forte intensite <le ,technologie liee aux techniques de fabrication neces­
saires a la production de machines .et d'equipement. L'industrie mecanique de base
repose sur les industries de fabrication d'alliages de Illetaux pour l' installation de
fonderies destinees a la fabrication de Illoules, <le forges pour la confection de
modeles par l'utilisation de la chaleur et de la force externes, d'ateliers et ue
machines,d'ateliers pour la production et l'entretien, d'ateliers pour Ie soudage,
et d'ateliers de revetement mcto.llique pour la galvanoplastie, la galvcnisation
et l'emaillage. Ces 'installations servent a la fabrication de biens d'equipement
tels que les machines et I' equipelllent destines au travail <iu bois, des mete.ux, et
du plastique, ~insi·que les machines et llequipelllent destines a la fabrication des
produits necessaires aux industries liees aux besoins fondamentaux tels que l'alimen­
tation, 1fhabillemsnt, Ie logement, les transports et les COimmll1ications, l ' energie ,
la sante, l'assainissement et l'education.

57. Les problemes ecologiques lies a l'inc'ustrie mecanique sont identiques a ceux
decrits a propos aes industries metallurgiques dans Ie processus d'affinage des
produits metalliques. Comme dans Ie cas de la siuerurgie, l'affinage du produit
comporte Ie. moulage, la forge et Ie l3.minage· par traitement a froid ou thermique,
ainsi que la galvanoplastie et la galvanisation. Les ~gents de pollution industrielle
sont essentiellement cles particules et des gaz. flottant cens I' air qui s' echappent
iLu moulage at de la forge et des residus':. que charrie les eaux (solides en suspension,
pEitrole et grel.lsse, ecailles) dl:\coulant uu laminage a froid ou a chaud. L' elimina.­
tion de ces residue et Ie cout du contraIe d'emission ont 6te envisages dans 1a
section precedente.
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XI. Les dispositifs ell appui. infrastructurel destines a la protection de 1 1 envirormem<O:lt

S8 e Pour appuyer un progrroili~e ~801ogique pour l 1Afrique reposant sur lrindustrialisati~n

acccleree en vue de la nise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, ainsi ~'il est dit dens le
present document, il faudra renforcer les competences nationales regionales et sous-regi~les

dont dispose Ie continent dans leG domaines essentiels lieD a l 1evaluation et a la
surveillance de llcnvironnement. Un docrn~ent d'appui 21/ a etudie leG efforts consentis
pour _renforcer les competenoes en Qatiere d 1 environnaJe;t au aein :e la reGion de la CE,l
aU cours·cle la derniere decennie depuis la Conference de Stockholm. En tant que mesurc
consecutive, Ie dispositif dfappui infrastructurel qu1il faudra mettre en place dJici
a i 1an 2000 peut 'etre presente cOI:urre suit: .

59. Au niveau national, il est recoillmande que lea gouverne:,lents :

a) Renfol'cent l~urs services nationalU'. de l' environnement pour ~tre en raesure .
d'evaluer l'ej{ploitation ees ressources naturelles et de lutter contre In pollution
qu' entraine l' industrialisation rapide;

b) Creent cleo COllllilissions nationales de nonnalisation qui seraient chargees d'etu~ier

la legislation et la r~glGnentation industrielle& en vue de l'a~option de ncsures
app~opriees de protection de Itenvironnement et d'arr8ter des criteres sanitaires pour
les ou:'vriers et de salubrit6 pour 1 renvirolUlerilcnt inc.1ustricl;

c) Installent des laboratoires"d l analyse approprics oharges de surveiller les age:1ts
de pollution industrielle prusents dans l'air, Ileau, les sols et les littoraux ~arins

afin de protezcr la vie dans ces milieux et de illettre Ie p~blic en Garde contre les
contaminants presents clans les chaf:l1.es al~nentaires.

d) Elaborent un prograDDc·Jlobal de "lise en valeur ces ressourCes h~Jaines afin
de fonuer les scienttfiques, tecr~iciens, industriels, planificateurs et diriJeants a
l'evaluation et a liamenagement Ge Itenviro~~~aent, precautions qui seront necessaires
pour la D6cennie du d6veloppemcnt industriel de llAfrique;

e) Integrent des consid~rations 6colo3iqucs aux plans netionaux de ~Gvelop~nent

pour la Decennie du d6veloppe"ent industriel et renforcent Ie cadre jur{dique et legislatif
afin d'eriGer les politiques poursuivies en 12~islation relative a l'environne~ent tout
en foumissant l'appui infrastructurel nccessaire a Ifapplication effective ,d~ -La loi;

r) S'engagent a reinvcatir le8' profits provenant de Ie croiosance economique en vue
de fournir les services destines a satisfairE; ·le;z besoins hu.-:lains essentiels, nota,nnlent·
par Ie biais de l'cducation de mass~JI des prograrru.lcs de sante primaire et de nutrition
afin de fournir la·8ain-d·oeuvre necessaire ~. IJincluGtrialiaation rapicle et d'aQeliorer
la qualit6 (:e la vic de la ...ajorit6 des populations; .

21/ E/ECA/ENV/1 - Review of the ~"ple~cntation of the Stockholm Action Plan;
Enviro~"ental activities in the EGA re~ion,1971 -.1931 •

. ,_,~: :'1 •
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~) Se penchent sur Ie mandat des.cliffercntes comcis~ions d l octroi ce licence et
societes cr~rgee$ de l'>exploitatian oris res30urces ~~turel1es en vue de leur exportation
afin de reorienter leur politique en 11atiere de production at de 3cstion pour parvenir
a l'autosuffisancc en prevision de la D6cennie GU G~v81opp~~ent industriel •

.'~' ; t-
60, Aux niveaUX re,;ional et international :

a) Le Comite regional interGouvernemental mixte sur les etablissements hunains et
l',environnement recemmcnt instituG en organe subsidiaire sectoriel rle la COElnission, doit
etudicr Ie progrrunme Geologique a lond terme en previoion de la Jecennie et ~efinir dBS
priorites en matiere de mise en valeur de la main-~'oeuvre et des autres compctences·li~es

a l'environncment pour permettre a ses Etats membres Ge ~lcttre en oeuvre la Decennie du
dBveloppement inoustriel de ItAfrique;

b) Les institutions de l'ONU telles que le FAO, l'illiESCO, l'O.Jd, l'OMS, l'ONUDI, le
PiIDE, les organi'smes non eouvernementaux (L'Union internationale pour la 'conservation de
la nature et de ses ressources) et les organismes intergouvernemen~aux (OUA) qui. .st-inreresGOnt
awe problemes ~cologiques en Afrique, doivent appuyer 1<:'. eEA dans son effort visant a.
incorporer des considerations GcoloaiqueG dans la t:1icc 8n oeuvre du Plan d'action de Lai.;os
et de la Vccennie au clevelopper.lent industriel- aU .sein de l~ region;

c) Uue cooperation internationale est necessaire pour aider la Cornnission regionale
a cor~tituer une base de donnees ecologiques conceFnant les techni~es appropriees
existantes pour Ie contrale (.:·l ~i.lission, sur le5 w::thooes et la rentabilite des mesures
visant a att&uuer la pollution industrielle, au profit de ses Etats menbrec;

d) Les pays industrialiscs doiv~nt identif~er leo produits cangeurewc pour l'environ­
na~ent (enerais, pesticides, lJcdic~1ents) et l'equip~lent et leG ~achines inc1ustrielles
daneereux acquis par 10.s pays en d6veloppement puisque 1a plupart d~ cos derniers pays ne
dispoSCilt toujours pas de dispoaitifs appropries de surveillance et d'&valuation
ucologique, faute de quai la degrac.ation.et la pollution c:,e l' environriement qui en resultent
se traduiront par une mediocrit6 des produits locaUil et par la production de :natieres
premieres aericoles polluces pour Ie ca~nerce d1exportation. Cet etat de fait est connt.
sous Ie nom lid' effet boomerang;' par lequel la 'pollution sournoisement transTilise 'par les
pays d~veloppes ,aux pays en developpeoent retourne sur les ~arche~ developpes a travers
'les matieres premie.res o

XII. Conclusions

61~ Po~ resumer ce que lIon considere CO~de les uctivit&s de ?rogramnation futures
relati:ves aUX questions ecoloJiques en Afriq~e pour la prochaine deceIUlie apres' Stockhol J

~u regard de, l'industrialicaticn rapide dans le contexte du Plan d'action de Lagos,il
faut connattre les aptitudes et les possibilites des Etats !aembres a faire face aux tacLCS
qui les attendent o LeG Jouvernements africains se sont efforces de vaincre la pauvreto
et le cous-<l&veloppement abGolus en allouant une part icnportante de leur budget a In
prestation de services sociaux destines a satisfaire leG besoins humains fondwnentaux.
Toutefois, Itinflation, la crise 8uer6ctique et econ~nique oondiale qui fr~ppe Ie plus
s6verement les pays en c1oveloppement ne leur pCJ.'"l'1etten"t c~c oonsacrer' qU' une fraction de
leurs reSGources financieres a l'attenuation de l~ pauvret~ at a llw~eliDration de la
'1ualit6 de la vie de la majorit6 (,es populationc. africaincs. La solution aces probler.,es
reside dans les dispositions du Plan u'actinn de LaeDs concercaat l'aut0suffisance en
rJatiere de production alinentaire et celles concernant l'industrialieation rapide destin~e

a assurer la production des biens et services n8cessaires a la satisfa~tion des besoins
fondament"aux ce la masse dec couches desheritee.s de. milieu rural et c~es mi2pa.rl'ts urbains e
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62. Au surplus, les gouverna:lents africains auront besoin du soutien actif des organisr.lcs
du systeme des Nations Unies et ces autres organisQes internationaux en vue de promouvoir
la cooperation teclmique pour la :nise en oeuvre de la Decennie du developpement industriel
de l'Afrique. La Plan a moyen terrae 22/ pour la perioc1e 19<'34 ~ 1989 relative au programme
de la Conul1ission sur I' envirOlUlerl1ent, ;insi que Ie progranme ecologique global a moyen
terme 2~/ elabore par Ie PNUE pour Ie systeme des Nations Unies compte ~eja des activitcs
de progra,;unation tendant a aider la CEA et ses Etats mE<'lbres a atteindre leur objectif
en matiere de protection d.e I' enVirOnnCll1ent au cours de Ie. troisieme Dece1U1ie des
Nations Unies pour Ie developpaJent international.

,
•

2?/ Future A/37 /6 (PP. l~O) Proposed Medium~Terr" Plan for 1984 - 1989-
~ . -, ~ .. .-

23/ mlliP/cr,.lO!7 - Systern...,,<ide medillr.l-tem environment programme 1984-1989.
UNEP GoverninJ Council, Nairobi, 20 May - 2 June 1982.



Tableau I~ Donnees de b~sc relatives a 12. population, au revenu
et a Ie. satisfaction des besoins hlli.1uins essentiels

des pays africau1S

Population PIlE par Taux d'alphab6- Esperance de vie Pourcentage Qua"ltit6 Taux ce
milieu de habitant tisation d.es a 12. r.aisso.nce de la popu- de calories r,1Ortalit,~

1978 (en 197<; ac!ulten (1979) lation ayant cons:::>r:rr,H3e infantile
nillions) (en (1975) (no~bre cf ann6es) acces a l'eau pa:r jour pour 1000

;1AYS dollars) (pourcentaze) potable par rapport
1975 a la nor;nale

'. pays a faible revenu

:~thio:Jie 30,9 130 15 40 6 75 162
hali 6,6 140 10 1;3 9 90 183
Jor.talie 3,8 130 50 44 33 88 177
,lurw'cli 4,0 100 25 42 n.d. <.J7 150
Tchao 4,4 110 15 41 26 74 160
Uozar.'bique .10,2 250 n.,c. 47 n.d. 81 140 ,
:.:-=aute \Tolta 5,6 180 5 43 25 79 182 ,

ILialawi 5,8 200 25 47 33 90 142 IHwanda 4,9 200 23 47 ~5 98 133

IGuince 5,3 280 20 44- 10 84 175
Sierra Leone 3,4 250 15 1,7 n.d .. 93 136
:~arre .27,5 260 15 47 16 104 160 !
;':iger 5,2 270 8 43 27 91 200 I

!

T-jenin 3,4 250 11 47 21 ge 145
16publique-Unie de

Tanzanie ,15,0 260 66 52 39 89 167
R0publiqu~ ~entra-

fricaine 2,0 290 n.r":' • 44 16 99 190
I.iadagasc<,_l"" 8,5 290 50 If7 26 115 102
J!:iauritanie 1,6 320 17 43 n.d. 86 187
"Lesotho 1,3 340 52 51 17 99 114
Ouganda 12,8 290 n.<:. 54 35 91 160

_ Angol,,- 6,9 440 n.c~. 42 n.c. • 91 203
Solldall 17,9 370 20 47 46 93 141
Togo 2,4 350 18 47 16 90 163



Tableau I. Donnees de base relatives a l~ population, au revenu
et a la satisfaction des besoins h~"ains essentiels

des pays africains (suite)

,

•

~~enya 15,3 380 45 55 17 8° 119lJ

Senegal 5,5 42/J'< 10 43 37 95 159
::;ap-Vert 0,32 260* 32,9* 105
:::::omores 0,36 180" 58,4* 160
Guince-equatoriale 0,36 32/J'< 30,4* 165
Cb;lbie 0,60 180" 6,0* 165
Guinee~issau 0,57 140" 4,9* Zot

8. Pays a revenu internediaire

Egypte ]f',1 480 44 57 66 109 108
Ghlli'"1a 11,3 400 30 49 35 86 115
Republique-Unie 'c,u Ca:.:1eroun 8,2 560 n.(~.• 47 26 89
Liberia 1,8 500 30 54 20 104 159
laE~bie 5,6 500 39 49 42 37 159
limbabwe 7,1 470 nJl. 55 n.c~_ • 108 122
::;ongo 1,5 630 50 1;7 17 103 180
Nigeria 82,6 670 n.4. 49 n.c'.• 83 157
7Jiaroc 19,5 740 28 56 55 105 133
::ate c' Ivoire 8,2 1040 20 47 19 105 154-
rturisie 6,2 1120 62 58 70 112 135
ILlgerie 18,2 1590 35 56 77 99 145
Botswana 0,81 410* 32,7* ~
Gabon 0,55 2590* 12,4 * 178
\ia.urice 0,96 680* 60,8 * 40
Swaziland 0,56 470* 29,4 * 168
, Pays a excedent petrolier~.

Ja:.:Jahiriya arabe libyenne 2,9 8170 50 56 100 126 130

J. Fa s indus~rialises

Doyenne pond6ree - 9440 99 74 131 14

SourceS; Banque mondialt. R1PPOr1;, sur Ie develo?peUlent Clondial, 1971 - , ;pDynaniqlle de la AOoAOulation, f6coneite et r.lortalite en Afrique (Sf /Ff::,A/SER.A/1), 1979 CEA*.
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